
Services publics en péril
AGCS, ZLEA et marchés publics : les accords commerciaux qui dictent les politiques de nos gouvernements 
	Rapport sur la journée d’études d’ATTAC-Québec 


L’Association québécoise pour une taxation des transactions financières pour l’aide aux citoyens (Attac-Québec) a tenu sa journée d'études le samedi 24 avril dernier à l’Université du Québec à Montréal et en a profité pour lancer sa campagne «Montréal, zone hors-AGCS ».  Environ 75 citoyenNEs de tous les horizons (représentantEs syndicaux(ales), municipalistes libertaires et néophytes) sont venuEs faire le point  sur l'érosion des droits humains causée par la privatisation des services publics et s'informer des luttes engagées pour y mettre un frein. Cette privatisation s'opère en vertu de deux catégories d'accords émanant  de l'Organisation Mondiale du Commerce (OMC) :  les accords multilatéraux, obligatoires pour l’ensemble de 146 états membres, tels que l'Accord Général sur le Commerce des Services (AGCS), et  les Accords plurilatéraux et volontaires, tels que l'Accord sur les marchés publics, dont le Canada est un des 28 pays signataires.


Robert Jasmin, président d'ATTAC-Québec, a lancé cette journée d'études en exposant certains concepts que nous, les défenseurs des services publics, devons nous approprier afin de faire face au discours populiste des apologistes de la privatisation. À une époque où le centre d'achat fait office de place publique, où se trace la frontière entre les sphères publiques et privées ? Il semble que les vrais espaces publics disparaissent sous le poids des motivations pécuniaires. D’où l’importance de définir ce que sont les bien communs et les biens publics. Le lancement des Brigades d'Information Citoyennes (BIC) s'inscrit dans cette démarche. Celles-ci visent à permettre à la population de se réapproprier les espaces publics et les biens communs.


Claude Vaillancourt, membre du conseil d'administration d'ATTAC-Québec et Catherine Caron, responsable de la campagne AGCS d'ATTAC-Montréal, ont développé une formation sur l’Accord Général sur le Commerce des Services (AGCS)qui explique les principaux mécanismes et dangers de cet accord.  L’AGCS est un accord-cadre qui vise à libéraliser les services financiers, les transports maritimes et aériens, les télécommunications de base et le secteur audio-visuel. Il est assorti d’échéances auxquelles les pays membres doivent prendre des engagements spécifiques en matière de privatisation des services. Les règles de base de l'AGCS ne tiennent pas compte du bien-être des populations et imposent aux membres des conditions strictes telles que la clause du traitement national, par laquelle un pays s'engage à accorder aux fournisseurs étrangers des conditions commerciales aussi favorables qu'aux fournisseurs locaux, la clause de la nation la plus favorisée, selon laquelle un pays membre doit étendre à tous les pays le traitement le plus favorable accordé à n'importe quel autre pays, le principe de transparence, qui stipule que chaque membre doit rendre public l’ensemble de sa législation , et la libéralisation progressive, c’est-à-dire l’obligation faite aux membres de réduire progressivement les ‘obstacles’ au  commerce des services.

www.quebec.attac.org/campagnes/agcs.html

Marcela Escribano, responsable de la mobilisation à Alternatives, et Marcelo Soler Vicens, journaliste à Radio Centre-Ville, ont abordé l’impact des ces accords sur les populations d’Amérique du Sud et les actions menées par les citoyenNEs dans ces pays . Les principales inquiétudes soulevées sont le caractère irréversible et ouvert de l'AGCS, qui permet une extension sans fin de la privatisation des services publics, déjà largement privatisés dans la majorité des États, et le manque de transparence des négociations, qui constitue une entrave à la démocratie. Alors que le projet de Zone de Libre-Échange des Amériques (ZLEA) semble être dans une impasse, les promoteurs de l'AGCS cherchent à instaurer en douce un accord qui menace encore plus profondément les acquis sociaux.

En 1984, le premier Sommet des peuples d'Amérique du Sud a permis aux citoyenNEs de constater l'État de la dégradation de leurs droits socio-économiques. La mobilisation n'a jamais cessé depuis, avec la création de mouvements de protestation par les syndicats, de mouvements environnementaux, de groupes de consultations populaires et de forums sociaux, dont le prochain aura lieu à Quito en 2004. Au niveau politique, un vent de gauche souffle sur le Brésil, le Venezuela, la Bolivie, l'Uruguay et l'Argentine, et porte avec lui une remise en question de l'impérialisme néolibéral institutionnalisé.

http://www.alternatives.ca

Lucie Mercier, conseillère au secteur santé de la Fédération des Infirmières et Infirmiers du Québec (FIIQ), et Lise Martel, membre du comité exécutif de la FIIQ, ont mis en lumière l'Accord sur les marchés publics et ses possibles conséquences sur le secteur de la santé au Québec, ainsi que le programme de démantèlement de l'État par le gouvernement Charest. Cet Accord sur les marchés publics, méconnu de la population mais signé en son nom, "a pour objet d'ouvrir à la concurrence internationale une partie aussi large que possible des `marchés publics`, c'est-à-dire des achats en biens, services et services de construction des administrations publiques. Il vise à ce que les lois et règlements d'un pays `n'aient pas pour effet de protéger les produits ou fournisseurs nationaux` (...). Pour l'instant, au Canada, le gouvernement fédéral est le seul visé par l'AMP. " C'est en vertu de cet accord que le Canada est obligé de soumettre l'octroi d'un marché public à un appel d'offres international. Ainsi, c'est Lockheed Martin Canada, une filiale du géant mondial américain de l'armement qui réalisera le prochain recensement canadien de 2006. Avec un gouvernement ultralibéral au pouvoir, il y a lieu de s'inquiéter de l'extension de cet accord aux paliers gouvernementaux sous-centraux. Les "partenariats d'affaires public-privé" que vante le gouvernement québécois ne sont qu'un synonyme de "marchés publics".
www.fiiq.qc.ca/actions_resis.htm

Frédéric Viale, coordonnateur de la commission OMC-AGCS d'ATTAC-France, a brossé un portrait juridique de l'AGCS et a décrit le combat qui se mène actuellement en France contre cet accord. L'analyse de Viale confirme que l'AGCS se place au-dessus des règles nationales des États-membres : " le traité instaure une dynamique propre, portant notamment en lui-même un calendrier incorporé qui permet que les négociations devant aboutir au plus haut niveau de libéralisation ne s'arrêtent jamais." Ce calendrier inclut des échéances au cours desquelles les pays membres exigent d'un pays qu'il libéralise certains secteurs. Par exemple, l'Union Européenne a demandé au Canada, et plus particulièrement au Québec, que les secteurs suivants soient soumis à la libéralisation : l'ingénierie, les services environnementaux (y compris la distribution de l'eau), le tourisme et l'investissement en général. Dans le cadre de ces mêmes négociations, le Canada exigera de l'Union Européenne qu'elle soumette les secteurs qui l'intéressent; en résulte un marchandage de nos services publics. L'échec de Cancun n'aura pas suffit à mettre fin aux négociations, qui évoluent discrètement au siège de l'OMC à Genève. FrédéricViale prévoit la fin des négociations pour 2007. La campagne européenne anti-AGCS, qui consiste à proclamer des communautés entières zones hors-AGCS, bat son plein.    

Dorval Brunelle, directeur de l'Observatoire des Amériques de l'UQAM, a retracé l'histoire du néolibéralisme, de la création de la commission trilatérale en 1971 jusqu'à nos jours, afin de comprendre pourquoi les leaders gouvernementaux font aujourd’hui l'apologie de la privatisation. Il a insisté sur le fait que la libéralisation des services publics, bien qu'elle émane d'une entité supranationale, nous est imposée de l'intérieur par les politiciens nationaux. Voilà pourquoi la lutte  doit essentiellement se faire contre nos propres gouvernements. Tout comme l'AGCS, l'Accord de Libre-Échange Nord-Américain (ALENA) est un accord contre lequel nous ne devons pas baisser les bras. L'échec de la ZLEA est une victoire citoyenne, et elle ne doit pas occulter le fait que l'ALENA est toujours en vigueur. Bien que l'ALENA exclut les services publics, cet accord favorise l'intégration continentale et cette continentalisation constitue une grave menace pour nos libertés civiles et nos acquis sociaux.


www.gatswatch.org
http://france.attac.org
www.ceim.uqam.ca
www.gric.uqam.ca
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